
[image: Couverture : Olin Wright Erik, Stratégies anticapitalistes pour le XXIe siècle, La découverte]






  Erik Olin Wright


  Stratégies anticapitalistes


    pour le XXIe siècle


  Traduit de l’anglais (États-Unis)


    par Christophe Jaquet et Rémy Toulouse


  Postface de Laurent Jeanpierre


  
[image: Illustration]
2020









  


    

      

        Présentation


        Alors que l’idée d’une stratégie anticapitaliste réapparaît ici ou là au sein des gauches mondiales, aucun essai d’ensemble visant à repenser ses voies éventuelles et ses chances effectives n’existe réellement. Les modèles historiques et pratiques ne manquent pourtant pas – la rupture révolutionnaire, la fuite libertaire, la régulation globale de la social-démocratie, etc. Mais ces options sont presque toujours opposées les unes aux autres, jusqu’à polariser et diviser les gauches depuis des décennies alors qu’elles ont chacune fait la preuve de leurs insuffisances. Voilà pourquoi le débat sur la transition postcapitaliste est pauvre et l’imagination des socialistes asséchée. Le capitalisme a beau apparaître de plus en plus comme le problème majeur de notre temps, personne ne sait vraiment comment s’en défaire.


        C’est donc à l’invention d’une nouvelle formule de l’anticapitalisme, complète et efficace, qu’est dédié ce livre. À rebours du socialisme étatisé ou d’un appel à l’exode, les stratégies d’érosion qu’elle promeut consistent à investir par en bas toutes les zones et pratiques déjà existantes où la vie et la production s’organisent de manière non capitaliste, mais, dans le même temps, à mettre un pied dans les institutions et initier par en haut toutes les politiques susceptibles de développer ces formes et ces espaces de vie. À ceux qui, à gauche, nous disent que la fin du monde s’imagine mieux que celle du capitalisme, ce livre offre un cinglant démenti. Et il suggère qu’à l’optimisme de la volonté doit désormais être joint celui de l’intelligence.


      


      

      

        L’auteur


        Erik Olin Wright (1947-2019) était professeur de sociologie à l’université du Wisconsin et fut un temps président de l’American Sociological Association. Ses travaux, portant notamment sur les classes sociales et les inégalités, sont discutés dans le monde entier. Utopies réelles, son premier ouvrage traduit en français, a été publié à La Découverte en 2017.
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    Préface


    

      Ce livre a d’abord été conçu comme une synthèse simplifiée des principales thèses d’Envisioning Real Utopias, ouvrage publié en 20101. Dans les années qui ont suivi, j’ai régulièrement donné des conférences sur les thèmes abordés dans ce livre devant des associations, des groupes militants et des syndicats, dans le monde entier. Si les idées défendues suscitaient généralement l’enthousiasme, beaucoup de gens trouvaient assez rébarbatifs l’épaisseur et l’appareil critique du livre. J’ai pensé qu’il serait intéressant d’en écrire une version plus courte et plus facile à lire.


      Mais quand j’ai commencé à y travailler, mes idées avaient suffisamment évolué pour que je ne trouve plus vraiment d’intérêt à écrire un livre qui, pour l’essentiel, aurait récapitulé ce que je disais déjà dans Utopies réelles. Mon attention ne portait plus tant sur la nécessité de donner de la crédibilité à une alternative égalitariste et démocratique au capitalisme que sur les stratégies permettant de passer de l’un à l’autre. Et ce que j’avais imaginé comme une brève synthèse de mon ouvrage de 2010 en est devenu le prolongement.


      Je souhaitais toujours produire quelque chose de stimulant pour les gens qui avaient envie de réfléchir à ces questions, mais j’avais du mal à écrire sur des thèses et des thèmes nouveaux en prenant mes distances avec la pratique universitaire qui m’était familière : mise en discussion de points de vue alternatifs, indication des sources des idées ayant contribué à mes analyses, notes de bas de page pour répondre aux objections nombreuses que certains lecteurs, je le savais, ne manqueraient pas de me faire, etc. Mon problème était de devoir écrire pour deux publics différents : un public intéressé par les enjeux mais pas par les développements universitaires traditionnels, et un public qui aurait le sentiment que, sans cela, le livre manquerait de rigueur intellectuelle.


      La solution à laquelle j’ai fini par me ranger a consisté à écrire un livre en deux parties, dont les chapitres auraient exactement les mêmes titres. La partie I contiendrait un minimum de références, aucune note de bas de page, une discussion minimale sur la source des idées présentées, et seulement un bref examen des débats ou des objections lorsque ce serait indispensable pour clarifier ma thèse. Dans la partie II, chaque chapitre commencerait par un résumé d’une ou deux pages de la thèse du chapitre correspondant de la partie I, suivi d’un examen des questions universitaires qui y avaient été laissées de côté. L’objectif était que la partie I rende pleinement compte de la complexité des idées théoriques dont se nourrissait l’analyse, tout en évitant les digressions et les lourdeurs académiques. Cela permettrait de ne pas simplifier excessivement une complexité nécessaire. Verso, mon éditeur, a accueilli l’idée avec enthousiasme et il fut décidé que la partie I serait publiée dans un petit volume court et peu coûteux, et que les parties I et II seraient réunies dans un autre volume.


      Ma stratégie d’écriture était de rédiger d’abord une version de chaque chapitre de la partie I et de réserver les notes sur toutes les questions faisant débat pour les chapitres correspondants de la partie II. Je savais qu’il me faudrait inévitablement procéder à des révisions de la partie I une fois la partie II entamée, mais je pensais qu’il valait mieux, dans un premier temps, exposer l’analyse dans son entier.


      En mars 2018, il m’a semblé disposer d’une version solide des cinq premiers chapitres. Le chapitre 3, pierre angulaire du livre, intitulé « Les variétés d’anticapitalisme », avait fait l’objet de nombreuses révisions et été présenté sous différentes formes dans des dizaines d’interventions publiques. Les chapitres 1, 2 et 4 avaient encore un lien étroit avec ce que j’avais écrit dans Utopies réelles, et je pensais qu’ils étaient également bien avancés. Le chapitre 4, en particulier, est largement une synthèse des idées des chapitres 5 à 7 de cet ouvrage. Le chapitre 5, sur le problème de l’État, examine des questions que je n’ai pas explorées de façon systématique dans Utopies, mais j’avais déjà écrit ailleurs à ce sujet, et j’ai donc pensé qu’il était lui aussi en bonne voie. Le chapitre 6 restait à écrire. Il traitait d’une question que je n’avais encore jamais abordée de façon systématique : comment former des acteurs collectifs capables d’agir politiquement de façon efficace pour dépasser le capitalisme. Je pensais que, même si je n’avais pas grand-chose de très original à dire sur ce sujet essentiel, je pourrais au moins en clarifier les enjeux.


      Début avril, on m’a diagnostiqué une leucémie myéloïde aiguë. Cette maladie ne peut pas être contenue sur la durée par des traitements épisodiques. La seule voie possible est la greffe de moelle osseuse. Si la greffe prenait, je guérirais ; sinon, je mourrais. Les perspectives de survie n’étaient pas nulles, mais loin d’être certaines.


      Quand j’ai eu connaissance de ce diagnostic, j’ai contacté Verso et leur ai expliqué la situation. La greffe de moelle osseuse ne devait pas avoir lieu avant plusieurs mois – un certain nombre de chimiothérapies étaient nécessaires pour la préparer – et j’espérais que cela me donnerait le temps d’écrire une première version du chapitre 6. J’ai proposé qu’une fois le manuscrit terminé la partie I soit publiée dans un petit ouvrage, sans attendre la partie II. Si tout se passait bien et si la greffe réussissait, j’écrirais la partie II un peu plus tard, si cela semblait encore en valoir la peine.


      Nous sommes maintenant fin juillet 2018. Il m’a été difficile de travailler sur le chapitre 6 autant que je le souhaitais pour terminer le livre. Il y a eu des périodes pendant lesquelles j’ai eu assez d’énergie et de capacité de concentration pour écrire quelques heures, mais il y a eu aussi de nombreuses journées au cours desquelles cela me fut impossible. Le chapitre 6 n’est pas passé par le dialogue public et privé qui a toujours fait partie intégrante de mon processus d’écriture, mais je pense qu’il atteint l’objectif poursuivi.


      Une remarque sur le titre : Comment être un anticapitaliste au XXIe siècle2. Je défends dans ce livre un socialisme3 démocratique de marché, c’est-à-dire une forme radicale de démocratie économique. Le titre du livre aurait donc pu être : Comment être un socialiste démocrate au XXIe siècle. J’ai décidé d’utiliser le terme plus englobant d’« anticapitaliste », parce que l’essentiel de la thèse du livre s’adresse à des gens qui s’opposent au capitalisme mais sont sceptiques vis-à-vis du socialisme. J’espère que mes arguments convaincront au moins certains d’entre eux qu’une démocratie économique radicale est le meilleur moyen de penser une destination atteignable au-delà du capitalisme, mais je ne voulais pas que le livre ne paraisse s’adresser qu’aux personnes déjà d’accord avec cela.


      Erik Olin Wright


        Madison, Wisconsin


        Août 2018


    


    

     

      

        1. La traduction française, Utopies réelles, a été publiée en 2017 aux Éditions La Découverte.


      


      

      

        2. Le titre anglais est How to Be an Anticapitalist in the Twenty-First Century [NdT].


      


      

      

        3. Le socialisme auquel se réfère Erik Olin Wright n’a rien à voir avec celui qu’on assimile, à tort, à la social-démocratie dévoyée qui a marqué, en France et ailleurs, les dernières décennies du XXe siècle. Wright fait référence à la tradition socialiste du XIXe siècle, qui recouvre des tendances diverses, de l’anarchisme au communisme, et dont le trait commun est de vouloir construire une société égalitaire reposant principalement sur la propriété collective des moyens de production et l’auto-organisation. Wright lui donne cependant dans ce livre une acception toute particulière, qui se révèle au fil de ce livre, où l’État coexiste avec et encourage des pratiques d’autonomie [NdT].


      


      


  









  


  Chapitre 1


  Pourquoi être anticapitaliste ?




  

    Aux yeux de beaucoup, l’idée d’anticapitalisme paraît ridicule. Il n’est, après tout, que de regarder les fantastiques innovations technologiques produites ces dernières années par les entreprises capitalistes : les smartphones et les films en streaming ; les voitures autonomes et les médias sociaux ; les remèdes à d’innombrables maladies ; les écrans géants dans les stades de football ; les jeux vidéo qui relient des milliers de joueurs dans le monde entier ; les myriades de produits de consommation que l’on peut acheter sur Internet et se faire livrer rapidement à domicile ; les hausses formidables de la productivité du travail permises par les nouvelles technologies d’automatisation, etc. Et s’il est vrai que le revenu est réparti de manière inégale dans les économies capitalistes, il est vrai aussi que la diversité des biens de consommation disponibles et accessibles pour une personne au revenu moyen, et même pour une personne pauvre, a augmenté presque partout de façon spectaculaire. Il suffit de comparer les États-Unis en 1968 et en 2018 : le pourcentage d’Américains ayant la climatisation, des voitures, des lave-linge, des lave-vaisselle, des téléviseurs et l’eau courante a énormément augmenté ces cinquante dernières années. L’espérance de vie est plus élevée pour la plupart des gens, quelle que soit leur position sociale, et la mortalité infantile a chuté. La liste est sans fin. Et aujourd’hui, au XXIe siècle, on constate cette amélioration des niveaux de vie de base, y compris dans certaines des régions les plus pauvres du monde : voyez l’amélioration des niveaux de vie matériels de la population chinoise depuis que la Chine a adopté le libre marché. Et regardez, enfin, ce qui s’est passé quand la Russie et la Chine ont mis en pratique une alternative au capitalisme ! En dehors même de la brutalité et de l’oppression politiques qui y sévissaient, cela s’est soldé par deux échecs sur le plan économique. Alors, si vous vous souciez d’améliorer la vie des gens, comment pouvez-vous être anticapitaliste ?


    C’est une manière de raconter l’histoire, celle que l’on entend partout.


    En voici une autre : la marque de fabrique du capitalisme est de produire de la pauvreté au milieu de l’abondance. Ce n’est pas la seule chose qui n’aille pas dans le capitalisme, mais c’est son défaut le plus grave. La pauvreté des enfants, en particulier, qui ne sont évidemment pas responsables de leur malheur, est moralement répréhensible dans des sociétés riches où il serait assez facile de l’éradiquer. Oui, il y a de la croissance économique, de l’innovation technologique, une hausse de la productivité et une diffusion vers le bas des biens de consommation, mais cette croissance économique capitaliste s’est accompagnée de la pauvreté pour celles et ceux dont les moyens de subsistance ont été détruits par l’avancée du capitalisme, de la précarité pour celles et ceux situés en bas du marché du travail capitaliste, d’un travail pénible et aliénant pour la majorité. Le capitalisme a engendré une augmentation massive de la productivité et des richesses extravagantes pour quelques-uns, mais il l’a fait au prix d’une pauvreté pour le plus grand nombre, qui a du mal à boucler ses fins de mois. Le capitalisme est une machine à inégalité autant qu’une machine à croissance. En outre, il est désormais établi que, guidé par la recherche inlassable du profit, le capitalisme est en train de détruire l’environnement. Et en tout état de cause, la principale question n’est pas de savoir si, à long terme, les conditions matérielles se sont améliorées en moyenne dans les économies capitalistes, mais plutôt si, quand on regarde devant soi à partir d’aujourd’hui, les choses iraient mieux pour la plupart des gens dans un autre type d’économie. Il est vrai que les économies dirigées par les États autoritaires et centralisés de la Russie et de la Chine au XXe siècle ont été des échecs à bien des égards, mais elles n’épuisent pas le champ des possibles.


    Ces deux histoires sont ancrées dans les réalités du capitalisme. Que le capitalisme ait transformé les conditions de vie matérielles dans le monde et considérablement augmenté la productivité humaine n’est pas une illusion : beaucoup en ont bénéficié. Mais qu’il produise aussi des dégâts colossaux et perpétue des formes de souffrance humaine qui pourraient être éliminées ne l’est pas non plus. Là où se loge le désaccord – un désaccord de fond –, c’est sur la question de savoir s’il est possible d’obtenir la productivité, l’innovation et le dynamisme qui caractérisent le capitalisme, mais sans ses méfaits. On connaît la célèbre formule de Margaret Thatcher du début des années 1980 : « Il n’y a pas d’alternative ! » Vingt ans plus tard, le Forum social mondial y répondait par : « Un autre monde est possible. » C’est le débat fondamental.


    La thèse centrale de ce livre est la suivante : premièrement, un autre monde est possible ; deuxièmement, il pourrait améliorer les conditions de prospérité de la plupart des gens ; troisièmement, certains éléments de ce nouveau monde existent déjà dans le monde tel qu’il est ; et enfin, les moyens pour passer de l’un à l’autre existent. L’anticapitalisme n’est pas seulement possible en tant que position morale vis-à-vis des méfaits et des injustices du monde dans lequel nous vivons, il l’est aussi en tant que position pratique, afin de construire une alternative pour un plus grand épanouissement humain.


    Ce chapitre posera l’arrière-plan de cette thèse en expliquant ce que j’entends par « capitalisme », puis en examinant les raisons de s’opposer à ce système économique.


    

      Qu’est-ce que le capitalisme ?


      Comme de nombreux concepts utilisés dans la vie quotidienne et par les chercheurs et intellectuels dans leurs travaux, le « capitalisme » peut se définir de bien des façons. Pour un grand nombre de gens, le capitalisme est l’équivalent de l’économie de marché, une économie dans laquelle des personnes produisent des choses pour les vendre à d’autres personnes en vertu d’accords volontaires. D’autres ajoutent le mot « libre » devant le mot « marché », soulignant que le capitalisme est une économie dans laquelle les transactions marchandes sont réglementées a minima par l’État. D’autres encore soulignent que le capitalisme ne se caractérise pas seulement par des marchés, mais aussi par la propriété privée du capital. Les sociologues, ceux en particulier qui sont influencés par la tradition marxiste, ajoutent aussi à cela l’idée que le capitalisme se caractérise par une structure de classe particulière, dans laquelle les personnes qui font effectivement le travail dans l’économie – la classe ouvrière – ne possèdent pas elles-mêmes les moyens de production. Cela implique au moins deux grandes classes dans l’économie : les capitalistes, qui possèdent les moyens de production, et les travailleurs, qui fournissent le travail en tant qu’employés.


      Tout au long de ce livre, j’utiliserai le mot « capitalisme » pour désigner à la fois l’idée de capitalisme en tant qu’économie de marché et l’idée qu’il est organisé autour d’un certain type de structure de classe. On peut réfléchir à cette combinaison en considérant que la dimension marchande désigne le mécanisme de coordination de base des activités économiques dans un système économique – via les transactions volontaires et décentralisées, l’offre et la demande, et les prix – et que la structure de classe désigne les relations de pouvoir qui sont au cœur du système économique, entre les propriétaires privés du capital et les travailleurs. Cette façon de définir le concept signifie qu’il peut y avoir des marchés sans le capitalisme. Il peut, par exemple, y avoir des marchés dans lesquels les moyens de production sont la propriété de l’État : les entreprises appartiennent à l’État, et l’État leur alloue des ressources, soit sous forme d’investissements directs, soit sous forme de prêts des banques publiques. On peut appeler cela une économie étatiste de marché (mais d’aucuns lui ont donné le nom de « capitalisme d’État »). Ou bien les entreprises dans une économie de marché peuvent être des coopératives, possédées et gouvernées par leurs clients et leurs employés. Une économie de marché organisée autour de ce type d’organisation peut être appelée économie coopérative de marché. Au regard de ces deux types d’économie de marché, le trait distinctif d’une économie de marché capitaliste est la façon dont les propriétaires privés exercent le pouvoir à la fois dans les entreprises et dans l’ensemble du système économique.


    


    

    

      Les raisons de s’opposer au capitalisme


      Le capitalisme engendre des anticapitalistes. En certains lieux et à certaines époques, la résistance au capitalisme s’est cristallisée dans des idéologies cohérentes offrant un diagnostic systématique de la source des méfaits et formulant des propositions claires sur ce qu’il fallait faire pour les éliminer. En d’autres circonstances, l’anticapitalisme s’est nourri de motivations ayant en apparence peu de choses à voir avec le capitalisme, par exemple des croyances religieuses, qui ont conduit certaines personnes à rejeter la modernité pour chercher refuge dans des communautés isolées. L’anticapitalisme a parfois été incarné par des travailleurs résistant individuellement, sur leur lieu de travail, aux exigences des patrons. Il a pu aussi prendre la forme d’organisations syndicales engagées dans des luttes collectives revendiquant de meilleures conditions de travail. Partout où le capitalisme existe, il y a du mécontentement et de la résistance, sous une forme ou sous une autre.


      Deux grands types de motivation sont à l’œuvre dans ces différentes formes de lutte au sein et au sujet du capitalisme : les intérêts de classe et les valeurs morales. On peut s’opposer au capitalisme parce qu’il nuit à nos intérêts matériels, mais aussi parce qu’il porte atteinte à des valeurs morales que l’on tient pour importantes.


      Je me souviens d’une affiche de la fin des années 1970, où l’on voyait une ouvrière adossée à une barrière. La légende disait : « La conscience de classe sait de quel côté de la barrière vous êtes ; l’analyse de classe permet de savoir qui y est avec vous. » La métaphore de la barrière signifie que le conflit autour du capitalisme s’enracine dans des conflits entre les intérêts de classe. Le fait d’être d’un côté ou de l’autre définit l’ami et l’ennemi en termes d’intérêts opposés. Certaines personnes peuvent s’asseoir sur la barrière, mais elles finiront par devoir faire un choix : « Vous êtes avec nous ou contre nous. » Dans certaines situations historiques, les intérêts qui définissent chaque côté de la barrière sont assez faciles à comprendre. Il est évident pour presque tout le monde qu’avant la guerre de Sécession, aux États-Unis, les esclaves souffraient de l’esclavage et qu’ils avaient donc un intérêt de classe à le voir abolir, tandis que les propriétaires d’esclaves avaient intérêt à le perpétuer. Certains propriétaires d’esclaves pouvaient avoir des sentiments ambivalents sur le fait de posséder des esclaves – ce fut certainement le cas de Thomas Jefferson, par exemple –, mais cette ambivalence n’était pas due à leurs intérêts de classe ; elle résultait d’une tension entre ces intérêts et certaines valeurs morales auxquelles ils croyaient.


      Dans le capitalisme d’aujourd’hui, les choses sont plus compliquées et il n’est pas si évident de dire précisément comment doivent être compris les intérêts de classe. Bien sûr, pour certaines catégories de personnes, les intérêts matériels liés au capitalisme sont clairs : les gens très riches et les P-DG des firmes multinationales ont clairement intérêt à défendre le capitalisme ; les ouvriers des sweatshops, les travailleurs manuels peu qualifiés, les travailleurs précaires et les chômeurs de longue durée ont intérêt à s’y opposer. Mais pour beaucoup, les choses ne sont pas aussi tranchées. Les actifs très diplômés, les cadres et les chefs d’entreprise et un grand nombre de travailleurs indépendants, par exemple, occupent ce que j’ai appelé des positions contradictoires dans les relations de classe et ont des intérêts assez complexes et souvent paradoxaux par rapport au capitalisme.


      Si le monde se composait seulement de deux classes situées de part et d’autre de la barrière, alors on pourrait se contenter de définir l’anticapitalisme uniquement en termes d’intérêts de classe. C’est généralement ainsi que le marxisme classique envisageait le problème : même s’il y avait des complexités dans les structures de classe, la dynamique de long terme semblait avoir tendance à créer un alignement tranché des intérêts favorables ou opposés au capitalisme. Dans un monde de ce type, la conscience de classe consistait d’abord à comprendre comment le monde fonctionnait, c’est-à-dire comment il servait les intérêts matériels de certaines classes au détriment des autres. Une fois que les travailleurs auraient compris cela, ajoutait-on, ils s’opposeraient au capitalisme. C’est une des raisons pour lesquelles de nombreux marxistes considéraient qu’il n’était pas nécessaire de développer une critique systématique du capitalisme en termes de justice sociale et de faillite morale. Il suffisait de montrer que le capitalisme portait atteinte aux intérêts des masses ; il n’était pas nécessaire de montrer également qu’il était injuste. Les travailleurs n’avaient pas besoin d’être convaincus que le capitalisme était injuste ou violait des principes moraux ; il suffisait de réaliser un diagnostic solide montrant que le capitalisme était la source de graves préjudices à leur encontre – c’est-à-dire à l’encontre de leurs intérêts matériels – et qu’il était possible d’agir pour y remédier.


      Une opposition au capitalisme fondée uniquement sur les intérêts de classe est aujourd’hui tout à fait insuffisante, et elle n’a sans doute jamais vraiment suffi. Trois questions sont ici en jeu.


      Premièrement, à cause de la complexité des intérêts de classe, il y aura toujours beaucoup de gens dont les intérêts ne seront pas clairement situés d’un côté de la barrière. Leur désir de soutenir des initiatives anticapitalistes dépendra en partie des autres types de valeurs en jeu. Comme leur soutien est important pour donner de la crédibilité à toute stratégie de dépassement du capitalisme, il sera crucial de bâtir la coalition non seulement autour des intérêts de classe, mais aussi autour de valeurs.


      Deuxièmement, la plupart des gens sont motivés au moins partiellement par des préoccupations morales, et non pas seulement par des intérêts économiques pratiques. Même pour les personnes dont les intérêts de classe sont clairs, des motivations ancrées dans des préoccupations morales peuvent avoir beaucoup d’importance. Les gens agissent souvent contre leurs intérêts de classe, non pas parce qu’ils ne les comprennent pas, mais parce que d’autres valeurs comptent pour eux bien davantage. Un des exemples les plus célèbres de l’histoire est celui de Friedrich Engels, le proche associé de Marx qui, tout en étant le fils d’un riche industriel capitaliste, n’en a pas moins soutenu de tout cœur les mouvements politiques opposés au capitalisme. Aux États-Unis, au XIXe siècle, les abolitionnistes du Nord se sont opposés à l’esclavage non pas en raison de leurs intérêts de classe, mais parce qu’ils avaient la conviction du caractère moralement répréhensible de l’esclavage. Même s’agissant de gens dont l’anticapitalisme satisfait les intérêts de classe, les motivations enracinées dans des valeurs sont importantes pour soutenir leur engagement dans des luttes visant une transformation sociale.


      Enfin, la clarté sur les valeurs est essentielle pour réfléchir à la désirabilité des alternatives au capitalisme. Nous avons besoin de trouver un moyen d’évaluer non seulement ce qui va mal dans le capitalisme, mais aussi ce que ces alternatives ont de désirable. Et s’il advenait que nous puissions réellement construire une alternative, nous aurions besoin de critères solides pour évaluer dans quelle mesure celle-ci permet de réaliser ces valeurs.


      Ainsi, s’il est bien entendu vital d’identifier de quelle manière le capitalisme porte spécifiquement atteinte aux intérêts matériels de certaines catégories de personnes, il est également nécessaire de définir clairement les valeurs que nous aimerions voir favorisées par une économie alternative. Il nous faut donc maintenant examiner les valeurs qui constituent les fondations morales de l’anticapitalisme et la recherche d’une meilleure alternative.


    


    

    


      Les fondations normatives


      La critique morale du capitalisme repose fondamentalement sur trois ensembles de valeurs : l’égalité/équité, la démocratie/liberté, la communauté/solidarité. Ces valeurs ont une longue histoire dans les luttes sociales et remontent aux moins aux idéaux de liberté, d’égalité et de fraternité proclamés par la Révolution française. Leur signification est aussi vivement contestée. Peu se disent contre la démocratie ou la liberté ou contre quelque conception de l’égalité, mais beaucoup sont toujours fortement en désaccord sur le véritable contenu de ces termes. Les philosophes politiques sont très occupés par ce genre de débat. Je n’essaierai pas ici de faire le tri, mais je donnerai une définition de ces valeurs qui clarifiera la critique du capitalisme.


      

        Égalité/équité


        L’idée d’égalité est au centre de presque toutes les notions de justice sociale. Même les conceptions libertariennes de la justice, qui mettent en avant le droit de propriété, défendent l’égalité des droits devant la loi. La Déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique proclame : « Nous tenons évidentes pour elles-mêmes les vérités suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par leur Créateur de certains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. » L’idée d’égalité d’opportunité est largement acceptée aux États-Unis ; ainsi, la plupart des gens reconnaissent qu’il y a quelque chose d’injuste dans le fait qu’un enfant né dans la pauvreté ait moins d’opportunités dans la vie qu’un enfant né riche, même s’ils ont aussi le sentiment qu’on ne peut pas y faire grand-chose.


        La plupart des gens qui vivent dans les sociétés capitalistes contemporaines ont donc un idéal d’égalité. Mais ils divergent fortement sur le contenu de cet idéal égalitaire. Ce désaccord a alimenté un débat très vif en philosophie politique dans les dernières décennies du XXe siècle, auquel a même été donné le nom de débat sur l’« égalité de quoi ? ». L’idéal égalitaire porte-t-il sur l’égalité des opportunités ? Et si tel est le cas, des opportunités pour quoi faire ? Ou porte-t-il sur l’égalité des ressources ? des capacités ? du bien-vivre ou du bien-être ? Voici comment je propose de définir la valeur d’égalité :


        

          Dans une société juste, toutes les personnes doivent avoir un accès peu ou prou égal aux moyens matériels et sociaux nécessaires pour vivre une vie épanouie.


        


        Il y a beaucoup de choses dans cette proposition. Essayons de la décortiquer.


        Premièrement, le principe égalitariste est traduit par l’idée d’« accès peu ou prou égal » à quelque chose. C’est assez différent de l’idée d’égale opportunité. L’égalité d’opportunité pourrait être satisfaite par une loterie, par exemple, mais ce ne serait guère un moyen équitable de donner aux gens un accès à une vie épanouie. L’égalité d’opportunité sous-entend aussi que tout l’enjeu est que les gens aient ce que l’on appelle parfois une « égalité de départ » : si vous commencez votre vie avec des opportunités égales, et que vous les gâchez, tant pis pour vous : c’est votre faute et il n’y a rien dont vous puissiez vous plaindre. L’« égalité d’accès » repose sur une vision plus généreuse et compatissante de la condition humaine. Elle est aussi, sociologiquement et psychologiquement, beaucoup plus réaliste. Les gens font des erreurs ; les adolescents peuvent agir sans réfléchir et prendre des décisions stupides ; le hasard des événements et la chance jouent un rôle considérable dans la vie de chacun, pour le pire et pour le meilleur. Quelqu’un qui travaille beaucoup, qui surmonte de grands obstacles et qui accomplit de grandes choses dans la vie doit une grande part de sa réussite au hasard de la bonne fortune. Il est presque impossible de distinguer clairement ce dont nous portons réellement la responsabilité et ce dont nous ne sommes pas responsables. L’idée que dans une société juste les gens devraient, tout au long de leur vie et dans la plus grande mesure du possible, avoir un accès égal aux conditions permettant une existence épanouie reconnaît ces faits sociologiques et psychologiques de la vie. L’égalité d’opportunité reste bien sûr une idée intéressante mais, sociologiquement, l’égalité d’accès est un moyen bien plus approprié de comprendre l’idéal égalitaire.


        Examinons maintenant la notion d’« épanouissement ». Les philosophes et les gens ordinaires ont plusieurs manières de définir ce que l’on entend quand on dit qu’une personne va bien dans sa vie. Le bonheur est un critère. En général, les gens s’accordent sur l’idée que la vie d’une personne est meilleure quand celle-ci est plus heureuse que malheureuse, et aussi que les institutions qui facilitent le bonheur valent mieux que celles qui l’entravent. La recherche du bonheur énoncée par la Déclaration d’indépendance atteste de son importance. On peut aussi parler d’une vie qui a un sens ou d’une vie accomplie. Certains philosophes parlent de bien-être. Toutes ces idées sont liées. Après tout, il est difficile de penser qu’une personne puisse être vraiment heureuse si elle a le sentiment que sa vie n’a aucun sens.


        J’utilise l’idée d’épanouissement humain pour rendre compte, dans tous les sens possibles, d’une personne dont la vie va bien. Une vie épanouie ou épanouissante est une vie dans laquelle les capacités et les talents d’une personne ont pu se développer d’une manière qui lui a permis de poursuivre ses buts existentiels, de sorte que dans un sens général elle a été capable de réaliser son potentiel et d’atteindre ses objectifs. Il est facile de comprendre ce que cela veut dire quand nous pensons à la santé et à la condition physique : une vie épanouie ne se réduit pas à l’absence de maladie ; elle contient aussi une idée positive de vitalité physique où prime le fait de vivre énergiquement dans le monde. De même, pour d’autres aspects de la vie, l’épanouissement implique la réalisation positive et profonde de nos capacités, et pas seulement une absence de manques ou de défauts graves.


        Je pense qu’au point de vue pratique, quand nous réfléchissons à ce qu’est une société juste, il importe peu que l’on parle de bonheur, de bien-être, d’accomplissement, d’épanouissement ou de plénitude de sens. Toutes ces notions sont étroitement liées entre elles, et améliorer l’accès aux conditions de réalisation de l’une ne peut qu’avoir des effets positifs sur les autres.


        La valeur d’égalité ne dit pas seulement que, dans une société juste, toutes les personnes vivent des vies également épanouies. Mais qu’elles ont toutes un égal accès aux moyens sociaux et matériels nécessaires à une vie épanouie. Dans une société juste, quiconque ne parvient pas à s’épanouir ne pourra pas se plaindre que les institutions et les structures sociales dans lesquelles il vit lui interdisent l’accès aux conditions matérielles et sociales nécessaires à son épanouissement.


        Bien sûr, les moyens matériels permettant de vivre une vie épanouie varient énormément selon les lieux et les époques, mais ils comprennent généralement, notamment, une alimentation adaptée, un toit, des vêtements, une certaine mobilité, des loisirs, une éducation et des soins de santé. Dans une économie de marché, cela implique que les gens aient un revenu suffisant pour avoir accès à la plupart de ces choses. Mais cela n’implique pas qu’ils doivent tous avoir un niveau de revenu identique. Pour toutes sortes de raisons, nous avons tous des besoins différents, et l’égalité d’accès aux moyens matériels nécessaires à une vie épanouie implique un accès à différents niveaux de revenu. C’est pourquoi le principe classique de la répartition socialiste n’est pas « à chacun la même chose » mais « à chacun selon ses besoins ».


        Les moyens sociaux nécessaires à une vie épanouie sont plus complexes à définir que les moyens matériels, et si l’on en fait la liste, celle-ci prêtera presque toujours à controverse. J’y inclurais a minima : des activités gratifiantes et ayant du sens, généralement liées à ce que l’on appelle communément le « travail » ; une intimité et des liens sociaux ; de l’autonomie, au sens d’un contrôle significatif sur sa propre vie ; et enfin le respect social, que certains philosophes nomment la « reconnaissance sociale ». Les stigmates sociaux attachés à la race, au genre, à la sexualité, à l’apparence, à la religion, à la langue, à l’ethnicité et à d’autres attributs particulièrement importants de la personne font obstacle à l’épanouissement humain, en dehors même du fait qu’ils peuvent également barrer l’accès aux moyens matériels qui lui sont nécessaires. Dans une société juste, toutes les personnes ont un égal accès aux conditions sociales d’une vie épanouie.


        Le principe égalitariste d’équité est très puissant. Il dit que, dans une société juste, « toutes les personnes » devraient avoir un accès égal et pas seulement certaines d’entre elles. Les inégalités d’accès aux conditions d’épanouissement, fondées par exemple sur la race, le genre, la classe sociale, la capacité physique, la religion et l’ethnicité, constituent des injustices. Mais quid de la nationalité ou de la citoyenneté ? Le mot « société » renvoie-t-il à un « État-nation » ou à un système social constitué de gens qui coopèrent et interagissent ? Dans une économie mondialisée, l’idée d’« une » société devient plutôt ambiguë. Le monde dans son ensemble serait-il la « société » qui conviendrait le mieux au principe d’équité ? Il n’est pas facile de répondre à cette question, mais la valeur d’égalité et d’équité, sous sa forme la plus forte, devrait s’étendre à toutes les personnes, où qu’elles vivent et où qu’elles soient nées : il est injuste que certaines personnes, parce qu’elles sont nées par hasard du mauvais côté d’une frontière nationale, par exemple, aient un accès gravement diminué aux conditions permettant de mener une vie épanouie. Par rapport à la valeur d’égalité/équité, cela signifie que les gens devraient pouvoir se déplacer comme ils le souhaitent, et que les principes de justice devraient être universels. Cela ne répond cependant pas à la question pratique de savoir ce que nous pourrions ou devrions faire au sujet de cette injustice. Il peut se révéler impossible en pratique de remédier à l’injustice créée par les frontières nationales de la citoyenneté, soit parce que les obstacles politiques sont trop grands, soit parce que l’élimination des frontières nationales aurait des effets collatéraux négatifs susceptibles de porter atteinte à d’autres valeurs importantes. Mais le fait que nous ne puissions pas résoudre ce problème ne signifie pas, au regard de la valeur d’égalité/équité, que les barrières dressées par la citoyenneté devant l’égalité d’accès soient justes.


        La dernière question liée à la valeur d’égalité/équité concerne sa relation avec l’environnement naturel. Il y a ici deux questions en une. La première concerne ce que l’on appelle aujourd’hui la « justice environnementale » : la manière dont le poids des dégâts environnementaux est réparti dans une société. La valeur d’égalité/équité signifie qu’il est injuste que la charge pour la santé des déchets toxiques, de la pollution et autres dégâts environnementaux soit supportée par les populations pauvres et par les minorités de façon disproportionnée. Il est tout aussi injuste que les effets négatifs du réchauffement climatique soient concentrés dans les pays pauvres, et cette injustice est encore exacerbée par le fait que les émissions de carbone ayant provoqué ce réchauffement ont été produites principalement par les activités des pays riches. La justice environnementale est donc une dimension importante et supplémentaire de l’égalité d’accès aux conditions matérielles d’une vie épanouie.


        La seconde question concerne le lien entre les actions présentes et les conditions environnementales futures. Devons-nous une attention particulière aux générations futures s’agissant de leur accès aux conditions environnementales permettant d’avoir une vie épanouie ? Ou l’idée d’équité se limite-t-elle strictement à la répartition de l’accès entre les personnes qui vivent dans le monde aujourd’hui ? C’est un enjeu particulièrement important pour ce qui est du réchauffement climatique, car les conséquences négatives les plus graves affecteront les générations futures. Cette question orientée vers le futur et liée aux dégâts environnementaux peut être pensée comme un problème de justice intergénérationnelle :


        

          Les générations futures devraient avoir accès aux moyens sociaux et matériels permettant de vivre une vie épanouie au même niveau au moins que les générations présentes.


        


        C’est la question moralement fondamentale de la soutenabilité environnementale : la principale raison de se préoccuper de la détérioration à long terme de l’environnement est qu’elle compromet l’épanouissement humain futur. C’est injuste pour les générations à venir.
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